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Le Som
m

et A
fricain sur le projet Faire Reculer le paludism

e

LE SO
M

M
ET

Africain pour Faire reculer le paludism
e a eu lieu à Abuja (N

igéria), le 25 avril 2000. Il a reflété une vraie
convergence de la volonté politique, d’une synergie institutionnelle ainsi que d’un consensus technique pour lutter contre
le paludism

e (et, dans une certaine m
esure, d’autres m

aladies infectieuses). 

Q
uarante-quatre des cinquante pays africains touchés par le paludism

e ont participé au Som
m

et. D
ix-neuf délégations

étaient conduites par les chefs d’état eux m
êm

es, tandis que les autres délégations étaient conduites par des responsables
gouvernem

entaux de haut niveau com
m

e des vice-présidents, des prem
iers m

inistres ou, dans certains cas, des m
inistres

de la santé. Chacun des quatre organism
es fondateurs de R

BM
 était égalem

ent représenté par des responsables de haut
niveau: le D

irecteur général de l’O
M

S, le Vice-président pour le développem
ent hum

ain à la Banque m
ondiale, le D

irecteur
exécutif de l’U

N
ICEF et le D

irecteur du PN
U

D
 Afrique, ainsi que d’autres partenaires essentiels com

m
e l’U

N
ESCO

, la
Banque africaine de développem

ent, l’U
SAID

, le D
FID

, l’ACD
I et le M

inistère des Affaires étrangères français. Les chefs
d’état et les délégués ont passé les cibles en revue, débattu des options et ratifié une déclaration orientée sur l’action avec
de puissants dispositifs de suivi. Le Som

m
et s’est achevé avec la discussion et signature de la D

éclaration et le Plan d’action.
Tous les pays présents ont signé la D

éclaration.

■
de catalyser les actions au niveau régional afin d’assurer la m

ise en œ
uvre, le suivi et la gestion du projet Faire R

eculer
le Paludism

e
;

■
d’initier les actions au niveau des pays afin d’allouer les ressources facilitant la réalisation des objectifs du projet Faire
R

eculer le Paludism
e

;

■
de travailler avec les partenairessur des cibles convenues, assurant l’allocation des ressources nécessaires venant à la
fois du secteur privé et du secteur public et des organisations non gouvernem

entales
; et, 

■
de créer un environnem

ent favorable dans leur pays pour ainsi perm
ettre une participation accrue des partenaires

internationaux dans les actions de lutte contre le paludism
e.

Les Chefs d’Etat ont décidé d’initier une action appropriée et durable pour renforcer les systèm
es de santé afin d’assurer

qu’à l’horizon de l’année 2005 :

■
 au m

oins 60%
 de ceux qui souffrent du paludism

e aient un accès rapide au traitem
ent, et soient capables d’utiliser

correctem
ent un traitem

ent abordable et efficace, et cela dans les 24 heures suivant l’apparition des sym
ptôm

es
; 

■
 au m

oins 60%
 de ceux qui sont exposés au paludism

e – particulièrem
ent les enfants de m

oins de cinq ans et les fem
m

es
enceintes –, bénéficient de la m

eilleure com
binaison possible des m

esures préventives individuelles et com
m

unautaires
com

m
e les m

oustiquaires im
prégnées d’insecticides ou autres interventions existantes et accessibles pour prévenir

l’infection et la souffrance ; et, 

■
 au m

oins 60%
 de toutes les fem

m
es enceintes qui sont exposées au paludism

e, spécialem
ent celles qui en sont à leur

prem
ière grossesse, puissent avoir accès à la chim

ioprophylaxie ou au traitem
ent présom

ptif interm
ittent. 

Les Chefs d’Etat ont dem
andé à tous les pays d’entreprendre et de continuer les réform

es des systèm
es de santé

contribuant à la prom
otion de la participation com

m
unautaire, et aboutissant à l’appropriation des actions du projet Faire

R
eculer le paludism

e
afin de renforcer leur pérennité. Les systèm

es de santé devraient rendre les diagnostic et traitem
ent

du paludism
e disponibles au niveau le plus périphérique possible – y com

pris le traitem
ent à dom

icile –, et accessibles aux
goupes les plus pauvres de la com

m
unauté. D

e plus, les pays doivent continuer à redoubler de vigilance pour prévenir la
re-ém

ergence du paludism
e. 

Il a été dem
andé aux partenaires du développem

ent d’annuler la totalité de la dette des pays africains pauvres et
lourdem

ent endettés afin qu’ils puissent dégager des ressources pour les program
m

es de réduction de la pauvreté, com
m

e
pour le projet Faire Reculer le Paludism

e, et d’allouer de nouvelles ressources substantielles, d’au m
oins U

S$ 1 billion par an,
au projet Faire Reculer le Paludism

e. D
es ressources additionnelles sont aussi nécessaires pour stim

uler la recherche de vaccins
contre le paludism

e en Afrique et autres produits antipaludiques. La collaboration entre les instituts de recherche en Afrique
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et les partenaires à travers le m
onde devrait être renforcée et m

aintenue afin d’assurer une utilisation com
plète des résultats

de la recherche et de l’expérience du program
m

e. 

Les Chefs d’Etat eux-m
êm

es se sont engagés : 

■
 à m

ettre en œ
uvre dans leurs pays respectifs le Plan d’Action signé ; 

■
 à développer des m

écanism
es pour faciliter la m

ise à disposition d’inform
ations fiables sur le paludism

e à ceux qui
prennent les décisions au niveau de la fam

ille, de la com
m

unauté, du district, et au niveau national, leur perm
ettant

ainsi de prendre des décisions appropriées ; 

■
à réduire ou alléger les prix et les taxes sur les m

oustiquaires et autres produits, les insecticides, les m
édicam

ents contre
le paludism

e et les autres biens et services nécessaires dont on a besoin dans les stratégies de lutte contre le paludism
e

;

■
à allouer les ressources nécessaires pour une m

ise en œ
uvre durable des actions planifiées de lutte contre le paludism

e
; 

■
à accroître le soutien à la recherche (y com

pris la recherche opérationnelle) pour développer un vaccin, de nouveaux
outils et pour am

éliorer ceux déjà existants ; 

■
à com

m
ém

orer ce som
m

et en déclarant la date du 25 Avril de chaque année com
m

e étant la Journée Africaine de Lutte
contre le Paludism

e ;

■
à dem

ander aux N
ations U

nies de déclarer la décennie à venir, 2001–2010, “D
écennie contre le paludism

e” ; et, 

■
à explorer et développer la m

édecine traditionnelle dans le cadre de la lutte contre le paludism
e. 

Les Chefs d’Etat ont donné m
andat au G

ouvernem
ent du N

igéria pour qu’il rende com
pte des résultats de ce Som

m
et sur

Faire R
eculer le Paludism

e
au prochain Som

m
et de l’O

U
A. En outre, ils ont dem

andé aux Com
ités R

egionaux de l’O
M

S
Afrique et de la R

égion Est M
éditerranée d’assurer le suivi de la m

ise en œ
uvre de cette déclaration et d’en rendre com

pte
régulièrem

ent à l’O
U

A, ainsi que de rechercher une collaboration avec les agences du systèm
e des N

ations U
nies et d’autres

partenaires. 

L’hôte du Som
m

et, Son Excellence O
lusegen O

basanjo, Président du N
igéria, a déclaré

dans son discours de clôture :
“Aujourd’hui, nous avons com

m
encé à écrire le dernier chapitre de l’histoire du paludism

e. N
ous avons suscité les espoirs

et les attentes de nos populations – nous ne devons pas les laisser tom
ber. N

ous ne pouvons pas les laisser tom
ber. Puisse

le paludism
e être bouté hors d’Afrique et le développem

ent s’étendre à tous les pays africains.”
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 D
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ire reculer le p
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e

en
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friq
u
e

par les Chefs d'État et de gouvernem
ent africains

25 avril 2000, 

Abuja (N
igéria)

N
ous, Chefs d'État et de gouvernem

ent des pays africains réunis à Abuja, au N
igèria, ce 25 avril 2000,

R
appelant, d'une part, la D

éclaration de H
arare faite par l'O

rganisation de l'U
nité africaine (O

U
A) le 4 juin 1997 sur la

prévention et la lutte contre le paludism
e dans le cadre de la relance économ

ique et du développem
ent de l'Afrique et,

d'autre part, l'Initiative africaine de lutte contre le paludism
e, au 21e siècle, devenue à la fin de l'année 1998 le projet 

«
Faire reculer le paludism

e en Afrique » ;

Conscients
des précédentes déclarations relatives à la santé et au développem

ent adoptées par l’O
rganisation de l'unité

africaine ;

R
econnaissant

que le paludism
e constitue un m

al et un fardeau économ
ique pour des centaines de m

illions d'Africains et
un obstacle au développem

ent et à la réduction de la pauvreté ;

N
otant :

■
que chaque année, le paludism

e cause environ un m
illion de décès en Afrique ; 

■
que neuf cas de paludism

e sur dix dans le m
onde adviennent en Afrique subsaharienne ; 

■
que le paludism

e coûte, chaque année, jusqu'à 12 m
illiards de dollars EU

 à l’Afrique, alors qu'une petite fraction de
ce m

ontant suffirait pour lutter contre cette m
aladie ; 

■
que les personnes les plus touchées sont parm

i les plus dém
unies du continent et que le paludism

e continue à les
m

aintenir dans la pauvreté ; 

■
qu'une fam

ille vivant dans une zone endém
ique peut dépenser jusqu'à 25 %

 de son revenu annuel pour la prévention
ou des traitem

ents antipaludiques ; 

■
que le paludism

e a réduit de 1,3 %
 par an le taux annuel de croissance économ

ique des pays africains, entraînant ainsi,
sur une période de 35 ans, une baisse du PIB de 32 %

 par rapport à ce qu'elle aurait pu être, n'eût été l'action du
paludism

e ;

■
que le paludism

e peut resurgir dans les régions ou il a été m
aîtrisé.

Considérant que des possibilités existent pour prévenir, traiter et guérir le paludism
e.

R
econnaissant :

■
la forte déterm

ination des pouvoirs publics, des com
m

unautés et des partenaires du développem
ent à am

éliorer la
santé et à prom

ouvoir le bien-être des populations africaines ; 
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■
que tous les Pays africains ont signé et ratifié la Convention sur les droits de l'enfant qui reconnaît le droit de tous les
enfants à une bonne santé et à une bonne nutrition.

Conscients
que la dynam

ique du m
ouvem

ent de lutte contre le paludism
e aidera à réduire le fardeau que constitue cette

m
aladie ;

Convaincus
qu'il existe désorm

ais une occasion unique d'inverser la situation du paludism
e en Afrique;

1
. R

E
N

O
U

V
E
LO

N
S N

O
T
R

E
 AT

TA
CH

E
M

E
N

T
 :

aux principes et aux objectifs de la D
éclaration de H

arare de 1997 ;

2
. E

X
P
R

IM
O

N
S N

O
T
R

E
 D

É
T
E
R

M
IN

AT
IO

N
 À

 D
É
P
LO

Y
E
R

 D
E
S E

FFO
R

T
S IN

T
E
N

SIFS P
O

U
R

 :

i) réduire de m
oitié la m

ortalité im
putable au paludism

e en Afrique d'ici l'an 2010, en m
ettant en œ

uvre les stratégies et
les m

esures adoptées lors du présent som
m

et pour faire reculer le paludism
e ; 

ii) initier des actions au niveau régional pour assurer la m
ise en œ

uvre, la surveillance et la gestion de l'Initiative Faire
reculer le paludism

e
;

iii) prendre des m
esures appropriées au niveau de chaque pays, pour fournir des ressources destinées à faciliter la

réalisation des objectifs de l'Initiative Faire reculer le paludism
e

;

iv) travailler de concert avec nos partenaires dans les pays touchés par le paludism
e pour réaliser les objectifs fixés et

octroyer 
les 

ressources 
nécessaires 

en 
s'appuyant 

sur 
les 

secteurs 
public 

et 
privé 

et 
sur 

les 
organisations 

non
gouvernem

entales ; 

v) créer, dans nos pays, un environnem
ent propice à une participation accrue des partenaires internationaux à nos activités

de lutte antipaludique.

3
. CO

N
V
E
N

O
N

S D
E
 :

prendre des m
esures appropriées et durables pour renforcer les systèm

es de santé afin que, d'ici l'an 2005 :

i) au m
oins 60%

 des paludéens aient accès à un traitem
ent rapide, adéquat et abordable dans un délai de 24 heures après

l’apparition des sym
ptôm

es ; 

ii) au m
oins 60%

 des personnes à risque, surtout les fem
m

es enceintes et les enfants de m
oins de 5 ans, puissent

bénéficier de la com
binaison la plus appropriée de m

esures de protection personnelle et com
m

unautaire telles que les
m

oustiquaires traitées aux insecticides et autres interventions accessibles et abordables pour prévenir l'infection et la
souffrance ; 

iii) au m
oins 60%

 de toutes les fem
m

es enceintes à risque, surtout les prim
ipares, aient accès à la chim

ioprophylaxie ou
à un traitem

ent interm
ittent de présom

ption;

4
. LA

N
ÇO

N
S U

N
 A

P
P
E
L :

A tous les États m
em

bres pour qu'ils réform
ent leurs systèm

es de santé pour :

i) 
prom

ouvoir 
l'appropriation 

et 
la 

cogestion 
des 

program
m

es 
de 

l'initiative 
Faire 

reculer 
le 

paludism
e

par 
les

com
m

unautés, afin d'en assurer la durabilité ; 

ii) faire en sorte que le diagnostic et le traitem
ent du paludism

e puissent s'effectuer de la m
anière la plus large possible,

y com
pris à dom

icile ; 

iii) faire en sorte qu'un traitem
ent adéquat soit accessible et disponible, m

êm
e pour les groupes les plus dém

unis de la
com

m
unauté ; 

iv) continuer à redoubler de vigilance pour éviter la réapparition du paludism
e .



A
b
u
ja

, N
ig

eria
 2

0
0

0

5

A tous les partenaires au développem
ent

v) qu'ils annulent en totalité la dette des pays pauvres et lourdem
ent endettés d'Afrique afin de libérer des ressources

pour les program
m

es visant à alléger la pauvreté, y com
pris l’initiative Faire reculer le paludism

 ;

vi) qu'ils allouent de nouvelles ressources substantielles s'élevant au m
oins à un m

illiard de dollars am
éricains

par an, à
l'initiative

Faire reculer le paludism
e

;

vii) qu'ils allouent des ressources supplém
entaires afin de stim

uler la m
ise au point d'un vaccin antipaludique adapté à

l’Afrique et qu’ils allouent des fonds sim
ilaires aux autres technologies antipaludiques ; 

viii) qu'ils renforcent et soutiennent la collaboration entre les institutions de recherche à l'intérieur de l’Afrique et avec
les institutions partenaires à travers le m

onde ; 

ix) qu'ils renforcent la collaboration entre les institutions de recherche et les institutions m
ettant en œ

uvre l'initiative
Faire reculer le paludism

e, afin d'assurer l'utilisation optim
ale des résultats de la recherche et de l'expérience du

program
m

e.

5
. P

R
E
N

O
N

S L'E
N

G
A
G
E
M

E
N

T
 D

E
 :

i) m
ettre en œ

uvre, dans nos pays, le plan d'action approuvé joint à la présente D
éclaration ; 

ii) élaborer des m
écanism

es destinés à faciliter la fourniture de renseignem
ents fiables sur la situation du paludism

e aux
décideurs, dans les foyers, les com

m
unautés, les districts et les pays, afin de leur perm

ettre de prendre les m
esures

appropriées ; 

iii) am
éliorer l'accès à la prévention du paludism

e en réduisant ou en supprim
ant les tarifs et droits de douanes sur les

m
oustiquaires, les équipem

ents, les insecticides, les antipaludiques, et autres biens et services nécessaires pour les
stratégies de lutte contre le paludism

e ; et, 

iv) octroyer les ressources nécessaires pour une m
ise en œ

uvre durable des m
esures prévues dans le cadre de l'Initiative

Faire reculer le paludism
e

;

v) am
éliorer l'appui apporté à la recherche (y com

pris la recherche opérationnelle) pour m
ettre au point un vaccin, et

d'autres nouveaux outils, et am
éliorer les outils existants; 

vi) com
m

ém
orer le présent Som

m
et en instituant com

m
e journée africaine du paludism

e le 25 avril de chaque année et
lancer un appel aux N

ations-U
nies pour qu'elles déclarent la prochaine décennie 2001– 2010 “décennie de lutte contre

le paludism
e” ; 

vii) étudier et renforcer la m
édecine traditionnelle dans le dom

aine de la lutte antipaludique. 

6
. P

R
IE

 :

Le Com
ité régional de l'Afrique et de la M

éditerranée orientale de suivre la m
ise en œ

uvre de cette D
éclaration, et de

soum
ettre régulièrem

ent un rapport à l'O
U

A, et de s'efforcer d'obtenir la collaboration des institutions des N
ations U

nies
et d'autres partenaires.

7
. D

O
N

N
O

N
S M

A
N

D
AT

 :

au gouvernem
ent du N

igeria pour soum
ettre, au prochain som

m
et de l'O

U
A, un com

pte rendu du présent Som
m

et sur
Faire reculer le paludism

e, afin d'en assurer le suivi en collaboration avec les institutions des N
ations U

nies et d'autres
partenaires.
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D
O

M
AIN

E PR
IO

R
ITAIR

E
APPR

O
CH

ES ET ACTIO
N

S

■
 

Am
éliorer la capacité de gestion des m

inistères de la Santé. Veiller à
l'établissem

ent de politiques sanitaires et de program
m

es intégrés pour
la prise en charge et la prévention des m

aladies prioritaires. Elaborer
des 

indicateurs 
clés 

pour 
la 

surveillance 
et 

l'évaluation 
de 

la
perform

ance des systèm
es de santé. 

■
 

Prom
ouvoir 

la 
décentralisation 

des 
systèm

es 
de 

santé 
en 

vue
d'am

éliorer l'accès aux services de santé. 

■
 

D
évelopper et renforcer les capacités de prestations de soins de santé

dans les districts et les collectivités. 

■
 

Faire correspondre la décentralisation des services de santé à celle des
autres secteurs. 

■
 

R
enforcer le partenariat avec les O

N
G

 et le secteur privé pour assurer
une couverture et un accès de portée universellecaractérisée par la
com

plém
entarité, 

l'harm
onisation 

des 
activités 

et 
la 

continuité
systém

atique des soins. 

■
 

Établir et renforcer les relations de partenariat avec d'autres secteurs
dont les activités favorisent la transm

ission du paludism
e, en veillant à

ce que soient effectuées pour tous les projets de développem
ent une

étude d'im
pact sur l'environnem

ent (EIE) ainsi qu'une évaluation et une
gestion des risques pour la santé. 

■
 

Élargir les possibilités de financem
ent des program

m
es de santé axés

sur les collectivités pour am
éliorer l'accès au traitem

ent du paludism
e

et aux m
esures de prévention, et les rendre plus abordables. 

■
 

R
enforcer les systèm

es de gestion financière en vigueur pour s'assurer
qu'à tous les niveaux, les fonds sont utilisés de m

anière transparente,
équitable et honnête.

■
 

D
évelopper 

des 
program

m
es 

d'intervention 
destinés 

à 
la 

lutte
(traitem

ent et prévention) contre les m
aladies prioritaires, tels que la

PCIM
E (prise en charge intégrée des m

aladies de l'enfant). 

■
 

Faire en sorte que les ressources nécessaires soient dégagées et faciliter
la 

collaboration 
de 

tous 
les 

acteurs 
de 

l'équipe 
sanitaire, 

dans
l'exécution des program

m
es d'intervention prioritaires. 

■
 

Encourager et soutenir les program
m

es com
m

unautaires pour perm
ettre

un diagnostic précoce et un traitem
ent rapide et adéquat du paludism

e. 

O
rganisation 

et 
gestion 

du
systèm

e de santé 

C
a
d
re d

e su
ivi d

u
 p

la
n
 d

´a
ctio

n
 

d
e la

 D
écla

ra
tio

n
 d

´A
b
u
ja

A
. Élém

en
ts d

u
 p

la
n

P
rise en charge de la m

aladie 
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■
 

Établir 
des 

m
écanism

es 
pour 

assurer 
une 

fourniture 
adéquate,

ininterrom
pue et rapide de produits, notam

m
ent des m

édicam
ents,

insecticides 
et 

autres 
équipem

ents 
destinés 

à 
la 

lutte 
contre 

le
paludism

e.

■
 

Élaborer ou m
ettre à jour des politiques nationales du m

édicam
ent sur

toutes les m
aladies prioritaires ; veiller à leur m

ise en œ
uvre et à leur

révision dans les secteurs public et privé. 

■
 

Prom
ouvoir 

la 
prescription 

rationnelle 
d'antipaludiques 

dans 
les

secteurs public et privé. M
ettre sur pied et renforcer un organism

e
efficace de contrôle, qui procèdera à l'exam

en critique de toutes les
dem

andes d'enregistrem
ent de m

édicam
ents et sera doté de tous les

pouvoirs pour effectuer des contrôles et faire respecter la législation. 

■
 

Soutenir 
et 

contribuer 
à 

la 
m

ise 
en 

place 
et/ou 

à 
l'entretien 

de
laboratoires nationaux et régionaux indépendants, chargés de contrôler
la qualité des m

édicam
ents.

Fourniture de m
édicam

ents
antipaludiques et d'équipem

ents
destinés à la lutte contre le
paludism

e

Prise en charge de la m
aladie (suite) 

■
 

Sensibiliser la population et prom
ouvoir des m

esures de prévention
telles 

que 
le 

dépistage 
à 

dom
icile, 

les 
m

oustiquaires 
traitées 

aux
insecticides et autres m

esures telles que la gestion de l'environnem
ent. 

■
 

Appuyer et encourager les m
esures de protection de l'environnem

ent
prises par les fam

illes et les com
m

unautés pour réduire les gîtes larvaires.

■
 

Soutenir et prom
ouvoir l'utilisation de la m

édecine traditionnelle pour
la lutte contre le paludism

e. 

■
 

Soutenir et prom
ouvoir la m

ise en place et l'utilisation de m
esures de

prévention 
du 

paludism
e 

telles 
que 

la 
chim

ioprophylaxie 
et/ou 

le
traitem

ent présom
ptif interm

ittent des fem
m

es enceintes et surtout les
prim

ipares. 

■
 

Initier des stratégies pour éviter la réintroduction du paludism
e dans les

zones libérées du paludism
e.

P
révention de la m

aladie

■
 

Prendre les m
esures appropriées afin de s’assurer que les plus pauvres

puissent avoir accès à un traitem
ent adéquat.

■
 

Am
éliorer la qualité des diagnostics et des traitem

ents par une form
ation

et 
un 

suivi 
continus. 

Fournir 
des 

laboratoires 
fonctionnels, 

des
équipem

ents 
appropriés 

et 
des 

m
édicam

ents 
essentiels 

aux 
centres

d'orientation/recours. 

■
 

Fournir aux établissem
ents scolaires, aux parents, et surtout aux m

ères
et aux personnes chargées de prendre soin des enfants, ainsi que sur les
lieux de travail, des program

m
es de form

ation et d'inform
ation sur les

m
éthodes de reconnaissance du paludism

e. Am
éliorer leur capacité à

appliquer un traitem
ent à dom

icile et à déterm
iner le m

om
ent de

rechercher de l'aide dans les cas graves. 

■
 

Élaborer des directives pour la prise en charge du paludism
e et des

autres m
aladies prioritaires par le personnel m

édical à tous les niveaux.
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■
 

R
enforcer les systèm

es d'inform
ation sanitaire pour garantir la fiabilité

des rapports sur les cas déclarés de paludism
e et de décès subséquents

dans le cadre du systèm
e intégré de surveillance de la m

aladie. 

■
 

Fournir ces renseignem
ents au personnel m

édical et aux décideurs pour
qu'ils puissent prendre des décisions appropriées. 

■
 

Établir des m
oyens rapides et efficaces de dépistage, de préparation et

de réponse aux épidém
ies, pour détecter et m

aîtriser le plus rapidem
ent

possible toute flam
bée épidém

ique. 

■
 

Établir un systèm
e efficace perm

ettant d'inform
er les organism

es chargés
de la lutte contre le paludism

e et les décideurs d'autres secteurs
pertinents des nouveaux projets de développem

ent, des m
ouvem

ents
de m

ain-d'œ
uvre et de population, et des changem

ents écologiques et
clim

atiques 
im

portants, 
susceptibles 

d'influer 
sur 

la 
situation 

du
paludism

e.

Surveillance de la m
aladie,

préparation de la réponse aux
épidém

ies

■
 

Prom
ouvoir des m

esures essentielles m
ultisectorielles pour s'assurer

que les projets et les activités ne favorisent pas l'apparition de gîtes
larvaires 

ou 
n'exposent 

pas 
le 

personnel, 
les 

fam
illes 

et 
les

com
m

unautés aux risques du paludism
e. Prom

ulguer et faire respecter
les lois et règlem

ents appropriés pour soutenir les stratégies de lutte
contre le paludism

e. 

■
 

Prom
ouvoir 

la 
sensibilisation 

des 
m

ilieux 
d'affaires 

aux 
incidences

économ
iques néfastes d'une progression constante du paludism

e, et les
am

ener à fournir une aide m
atérielle et financière aux efforts déployés

à 
tous 

les 
niveaux 

pour 
com

battre 
le 

paludism
e. 

M
anifester 

une
reconnaissance officielle à ceux qui contribuent de façon soutenue et
substantielle.

■
 

Instituer des m
esures d'encouragem

ent spéciales (telles que des prêts à
taux privilégiés ou des exonérations d'im

pôts indirects, de taxes à
l'im

portation et d'im
pôts sur les ventes) susceptibles de réduire le coût

des équipem
ents et des produits destinés à la lutte contre le paludism

e. 

■
 

Prom
ulguer et faire respecter les lois et réglem

ents susceptibles de
prom

ouvoir la santé et de com
battre la m

aladie. 

■
 

Établir et renforcer les relations de partenariat avec les établissem
ents

scolaires et les lieux de travail pour accroître l'accès au traitem
ent et

aux m
esures de prévention du paludism

e.

■
 

O
ffrir des possibilités de form

ation continue au personnel m
édical et

aux com
m

unautés pour leur perm
ettre de s'inform

er de la politique et
des directives nationales de lutte contre le paludism

e. 

■
 

Établir des program
m

es à court, m
oyen et long term

es de valorisation
des ressources hum

aines, après évaluation des besoins de renforcem
ent

de capacités à tous les niveaux de prestation des services de santé. 

Lutte à long-term
e

Valorisation des ressources
hum

aines
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■
 

Veiller à ce que les norm
es et directives de prise en charge des cas, de

prévention des m
aladies, de surveillance des épidém

ies, de transm
ission

et 
de 

lutte 
soient 

intégrées 
aux 

program
m

es 
de 

form
ation 

et
déterm

inantes 
dans 

l'évaluation 
des 

com
pétences 

acquises 
par 

les
stagiaires durant leur form

ation et de leur rendem
ent professionnel. 

■
 

R
éviser 

régulièrem
ent 

les 
program

m
es 

des 
écoles 

de 
m

édecine,
d'infirm

iers, 
de 

santé 
publique, 

des 
sciences 

connexes 
et 

d'autres
établissem

ents pour s'assurer qu'ils ne sont pas en déphasage par
rapport aux politiques nationales et aux norm

es de prise en charge des
m

aladies.

Valorisation des ressources hum
aines

(suite)

■
 

En 
collaboration 

avec 
les 

institutions 
com

pétentes, 
développer 

ou
renforcer 

à 
tous 

les 
niveaux 

les 
capacités 

à 
entreprendre 

des
recherches, 

notam
m

ent 
des 

recherches 
opérationnelles 

inter-
disciplinaires sur des questions directem

ent liées aux objectifs de lutte
et 

à 
faire 

en 
sorte 

que 
les 

résultats 
perm

ettent 
d'opérer 

les
changem

ents de program
m

e nécessaires. 

■
 

Échanger les résultats des recherches entre les différents pays de la
région, notam

m
ent ceux ayant des problèm

es et intérêts sem
blables. 

■
 

Établir, 
dans 

chaque 
pays, 

les 
m

écanism
es 

de 
m

ise 
en 

place 
des

program
m

es de recherche prioritaires et de leur coordination, et veiller
à ce que les résultats soient intégrés aux stratégies de lutte. 

■
 

Soutenir la réalisation d'études m
ulticentres pour la m

ise au point de
vaccins, de nouveaux m

édicam
ents et outils de lutte contre le paludism

e. 

■
 

Prom
ouvoir la recherche et le développem

ent dans le dom
aine de la

m
édecine traditionnelle 

R
echerche, y com

pris recherche
opérationnelle interdisciplinaire

B
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A
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I
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0
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0
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0
0

5
 

■
 

N
om

bre de pays ayant institué une politique sanitaire. 

■
 

N
om

bre de pays ayant des program
m

es de santé par district, qui
reflètent cette politique. 

■
 

Politique de couverture universelle basée sur une sim
ple intervention

notam
m

ent dans les interventions antipaludiques. 

■
 

Pourcentage de structures sanitaires qui ont appliqué les program
m

es
d'intervention.

O
rganisation et gestion 

des systèm
es de santé
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■
 

Pourcentage des dépenses publiques consacrées à la santé. 

■
 

Pourcentage des dépenses consacrées à la santé par structure, aux
niveaux prim

aire, secondaire et tertiaire. 

■
 

Pourcentage de districts procédant à une collecte et à une exploitation
systém

atiques des inform
ations sanitaires à des fins de planification. 

■
 

N
om

bre 
de 

pays 
ayant 

une 
politique 

relative 
aux 

m
édicam

ents
antipaludiques.

■
 

N
om

bre de pays ayant un systèm
e intégré de surveillance de la m

aladie. 

■
 

Pourcentage de districts, dans chaque pays, appliquant la PCIM
E, dans

les form
ations sanitaires, les com

m
unautés et les m

énages pour la prise
en charge intégrée des m

aladies de l'enfant. 

■
 

Pourcentage de personnes à haut risque souffrant d'accès palustre et
ayant reçu une prise en charge adéquate dans un délai de huit heures. 

■
 

N
om

bre de pays ayant des protocoles pour l'orientation/recours au
niveau des form

ations sanitaires. 

■
 

Pourcentage des m
énages ayant accès aux m

édicam
ents antipaludiques

dans les vingt-quatre heures.

P
rise en charge de la m

aladie

O
rganisation et gestion 

des systèm
es de santé (suite)

■
 

Pourcentage 
de 

form
ations 

sanitaires 
ayant 

des 
antipaludiques 

de
prem

ière ou deuxièm
e intention. 

■
 

Pourcentage de structures ayant des services appropriés de dépistage
des parasites.

Fourniture de m
édicam

ents
antipaludiques et d'équipem

ents
destinés à la lutte contre le
paludism

e

■
 

Pourcentage d'enfants de m
oins de 5 ans utilisant des m

oustiquaires
im

prégnées.

■
 

Pourcentage 
de 

fem
m

es 
enceintes 

utilisant 
des 

m
oustiquaires

im
prégnées.

■
 

Pourcentage de fem
m

es enceintes recevant une chim
ioprophylaxie ou

un traitem
ent présom

ptif. 

■
 

Pourcentage de m
aisons dans lesquelles on procède à des pulvérisations

d'insecticides.

■
 

Elaboration 
de 

lois 
et 

de 
règlem

ents 
sur 

les 
stratégies 

de 
lutte

antipaludique.

■
 

Pourcentage 
de 

projets 
sanitaires 

incorporant 
une 

évaluation 
de

l'im
pact environnem

ental et sanitaire.

P
révention de la m

aladie

■
 

Pourcentage des épidém
ies de paludism

e détectées deux sem
aines

après les prem
ières m

anifestations. 

■
 

Pourcentage des épidém
ies de paludism

e m
aîtrisées deux sem

aines
après les prem

ières m
anifestations.

Surveillance de la m
aladie,

préparation de la réponse 
aux épidém

ies
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■
 

N
om

bre 
de 

pays 
ayant 

introduit 
des 

m
esures 

de 
réduction 

ou
d'exonération 

de 
taxes 

sur 
les 

produits 
antipaludiques, 

les
m

oustiquaires im
prégnées et autres équipem

ents antipaludiques. 

■
 

Pourcentage de pays où les facteurs de risques pour l'environnem
ent

liés au paludism
e sont pris en com

pte dans la planification de projets de
développem

ent.

■
 

N
om

bre de pays où l'inform
ation sur la prévention et la prise en charge

du paludism
e est incorporée dans le program

m
e scolaire des écoles

prim
aires.

Lutte à long-term
e

■
 

Participation du personnel technique à tous les niveaux de prestation
sanitaire (y com

pris la PCIM
E). 

■
 

Pourcentage d'am
élioration des connaissances, des attitudes et des

pratiques au niveau de la com
m

unauté.

Valorisation des ressources
hum

aines

■
 

N
om

bre de nouveaux m
édicam

ents et outils antipaludiques créés pour
une utilisation aux niveaux com

m
unautaire et institutionnel. 

■
 

Pourcentage de pays où les institutions nationales et les m
inistères de

la Santé collaborent effectivem
ent dans le dom

aine de la recherche
opérationnelle.

■
 

N
om

bre de pays ayant établi au niveau national des m
écanism

es de m
ise

en place et de coordination des program
m

es de recherche prioritaires y
com

pris la m
ise au point des vaccins. 

■
 

Prise en com
pte des résultats des recherches dans les stratégies de lutte

contre la m
aladie.

■
 

N
ouveaux résultats attendus de la m

édecine traditionnelle.

R
echerche, y com

pris recherche
opérationnelle interdisciplinaire
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■
 

Les directeurs régionaux de l'O
M

S/AFR
O

/EM
R

O
 en consultation avec le

Secrétaire général de l'O
U

A veilleront à ce qu'un rapport sur l'état
d'avancem

ent du Plan d'action de la D
éclaration d'Abuja figure à l'ordre

du 
jour 

de 
l’assem

blée 
générale 

annuelle 
des 

chefs 
d'État 

et 
de

gouvernem
ent de l’O

U
A. 

■
 

Évaluation: D
eux réunions extraordinaires des Chefs d'États et de

gouvernem
ent seront organisées pour étudier l'état d'avancem

ent de
l'exécution du Plan d'action, en 2005 (évaluation à m

i-parcours) et en
2010 (évaluation finale).

1
. 

Com
ptes 

rendus 
aux 

Chefs
d'É

tat et de gouvernem
ent

■
 

R
éunion des Chefs d'É

tat 
et de G

ouvernem
ent de l'O

U
A
 

■
 

À la réunion annuelle des m
inistres de la Santé de l'O

U
A, les directeurs

régionaux de l'O
M

S/AFR
O

/EM
R

O
, en consultation avec le Secrétaire

général de l’O
U

A, présenteront un rapport sur l'état d'avancem
ent de

l'exécution du Plan d'action. 

■
 

Au cours des réunions des Com
ités régionaux AFR

O
 et EM

R
O

, les
directeurs régionaux de l'O

M
S/AFR

O
/EM

R
0 ainsi que les regroupem

ents
sous-régionaux tels que la CED

EAO
, la CEA, la SAD

C et le Secrétariat
régional 

du 
Com

m
onw

ealth 
pour 

la 
santé, 

l'Afrique 
orientale 

et
australe, et d'autres partenaires, en consultation avec le Secrétaire
général de l'O

U
A, présenteront un rapport d'activités sur la m

ise en
œ

uvre du Plan d'action d'Abuja aux réunions des com
ités régionaux

d'AFR
O

 et d'EM
R

O
.

2
. Com

ptes rendus aux M
inistres

de la Santé

■
M

inistres de la Santé de l'O
U

A
 

■
R

éunion 
des 

Com
ités

R
égionaux A

FR
O

/E
M

R
O

■
 

À la réunion m
ondiale des partenaires sur la lutte contre le paludism

e,
les directeurs régionaux de l'O

M
S/AFR

O
/ EM

R
O

, en consultation avec le
directeur du projet FR

P/Siège, présenteront un rapport sur l'état
d'avancem

ent de l'exécution du Plan d'action. 

■
 

A la réunion régionale des partenaires et des groupes de travail sur la
lutte 

contre 
le 

paludism
e, 

le 
D

irecteur 
régional 

de 
l'O

M
S/AFR

O
présentera un rapport sur l'état d'avancem

ent de l'exécution du Plan
d'action.

■
 

D
ans 

chaque 
pays, 

les 
m

inistres 
de 

la 
Santé 

soum
ettront 

aux
partenaires des rapports sur l'état d'avancem

ent de l'exécution du Plan
d'Action.

3
. Com

ptes rendus aux
P
artenaires

■
R

éunion M
ondiale des

P
artenaires sur la Lutte 

Contre le P
aludism

e (G
enève) 

■
R

éunion R
égionale des

P
artenaires, G

roupe de Travail
sur la Lutte Contre le Paludism

e 

■
P
artenaires dans chaque pays

C
A

D
R
E D

'ÉTA
B
LISSEM

EN
T D

ES R
A

P
P
O

R
TS 

IN
STITU

TIO
N

S
M

ÉCAN
ISM

ES

■
 

En collaboration avec les pays et les partenaires, l'O
M

S/AFR
O

/EM
R

O
m

ettront au point un m
odèle qui perm

ettra aux pays d'utiliser les
renseignem

ents existants pour établir des rapports annuels sur l'état
d'avancem

ent de l'exécution du Plan d'action.

4
. R

apports par les pays

■
R

apports annuels


